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ROYAUME DE BELGIQUE. KONINKRIJK EELGIE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

Le CONSEIL D'ETATr section 
de législation, première cham­ 
bre, saisi par le Ministre des 
Finances~ le 11 juillet 1951, 
dlune demande dIavis sur un 
projet de loi "portant liquida­ 
tion de la Banque d'Emission à 
Bruxelles", a donné en sa sé­ 
ance du 8 octobre 1951 l'avis 
suivant 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wGtgeving, eerste kamer, de 11e 
Juli 1951 door de Minister van 
FinanciUn verzocht hem van ad­ 
vies te dienen over een ontwerp 
van wet Hbetn::ffende de liquida .... 
tie van de Emissiebank te T:rus­ 
sel"1 heeft ter zitting van 8 
October 1951 het volgend advies 
gegeven 
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L'objet du projet est de résoudre les diffi­ 
cultés que fait naître la liquidation de la Banque d'E­ 
mission. Cette liquidation nécessite une série de dispo­ 
sitions qui, sans régler toute la matière et sans exclu­ 
re complètement le droit commun, forment cependant, sur 
certains points, un système propre caractérisé notam­ 
ment par les pouvoirs extrêmement larges conférós aux 
liquidateurs et les règles très souples de la procédure. 

+ 
+ + 

A l'article 1er du projet, il est question 
des engagements contractés par l'intermédiaire des or­ 
ganes statutaires belges. D'après l'exposé des motifs, 
le Gouvernement entend exc Lur e par-là les engagements 
qui auraient été contractés au nom de la Banque par les 
autorités allemandes. 

Il va de soi9 par ailleurs, que le Gouverne­ 
ment entend inclure, parmi les engagements valablement 
contractés, ceux qui ont été pris par Itadministration 
provisoire de la Banque d!Emission conformément à l'ar­ 
rêté-loi du 23 mars 1945. 

Le Conseil d'Etat propose un texte qui tra­ 
duit ces intentions. 

+ 
+ + 

Le Conseil d'Etat est d'avis de préciser,dans 
le texte de l'article 2~que le Ministre détermine le 
nombre des liquidateurs et que coux-ci forment un 
collège •. 
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Selon cet article, les liquidateurs opèrent 
sous l'autorité du Ministre. On pourrait déduire de cet­ 
te phrase que le :Ministre a le pouvoir de s'immiscer 
dans la liquidation,et nota..'n...'Tlent de donner des ordres 
en matière d'admission GU de rejet de créances. Comme 
telle n'est pas l'intention du Gouvernement, le Conseil 
d'Etat propose de supprimer cette phrase. L'autorité du 
:t'linistre est suffisarnment assurée par le pouvoir de no­ 
mination qu'il possède en vertu de la loi et par le 
pouvoir disciplinaire qui en découle. 

+ 
+ + 

Le Conseil d'Etat propose de reporter à l'ar­ 
ticle 237 sous la forme d'une; abrogation expresse, la 
disposition qui forme l'objet du second alinéa de l'ar­ 
ticle 2. 

Le Conseil d'Etat propose également de repor­ 
ter au mame article l'abrogation de la loi du 11 décem­ 
bre 1944. 

+ 
+ + 

L'article 4 du projet fait allusion au siège 
de la liquidation sans préciser o~ il se trouve. Le 
Conseil d'Etat propose de déterminer ce [liège à l'ar­ 
ticle 3. 

+ 
+ + 

... / ... 
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L'article 4 oblige les créanciers de la Ban­ 
que d'Emission à adresser au siège de la liquidation une 
déclaration de leurs créances. Il entre dans les inten­ 
tions du Gouvernement de rendre la procédure aussi sou­ 
ple que possible et de laisser aux liquidateurs un large 
pouvoir d'appréciation. 

Ainsi l!obligation ~;snnexer les pièces justi­ 
ficatives à la déclaration ne ,·:.)nstitue pas une formali­ 
té substantielle de la déclaration. Le Conseil d'Etat 
propose un texte qui répond ~ ces intentions. 

+ 
+ + 

Afin d'éviter toute controverse, le Conseil 
d'Etat propose de préciser,~ l!article 5,la manière dont 
doit être saisi le Tribunal de co~nerce de Bruxelles. 

+ 
+ + 

L'objet des articles 6 et 7 est de régler le 
sort de toutes les opérations de "clearing" qui étaient 
encore en suspens au 3 septembre 1944. Les créances vi­ 
sées par ces articles sont des cr~ances spéciales. En 
prévoyant expressément leur admission, le projet n'en­ 
tend évidemment pas exclure l'admission des autres cré­ 
ances qui existent contre la Banque d'Emission. 

Il conviendrait d'ajouter aux personnes qui ne 
sont pas visées par les dispositions de l'ar~icle 8 du 
projet, les bén;-.;ficiaires de l'arrêté-loi du 13 janvier 
1947. 

. .. / ... 
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Il résulte du 1° de l'article 9 du projet que 
les créances qui auraient dû. être réglées par le clea­ 
ring, et qui provenaien-t de fournitures faites en contra­ 
vention des lois pénales belges, ne seront pas payées. 

Il ressort des explications données par le 
Gouvernement que la constatation d'une contravention 
aux lois pénales belges ne peut résulter que d'une dé­ 
cision des juridictions répressives. La m~me observation 
vaut pour l'article 13 du projet. 

Il n'appartient donc ni au cOllège des liqui­ 
dateurs,ni aux juridictions qui trancheront les contes­ 
tations soulevées par les dócisions de ce cOllège,de 
juger si une fourniture constitue ou non une infraotion 
aux lois pénales. 

+ 
+ + 

Llarticle 13 dispose notamment que les certi­ 
ficats émis par la Banque d'Emission seront éChangés 
contre des certificats du Trésor, pour autant que les 
porteurs de certificats de la Banque d'Emission n'y 
aient pas renoncé "par un accord avec l'administration 
fiscale". 

Ces derniers mots sont superflus. Il est 
inutile, en effet, de préciser les modalités de la 
renonciation dès lors que celle-ci a eu lieu. 

+ 
+ + 

.... / ... 
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Selon l'exposé des motifs, il faut entendre 
par "Allemagne", terme repris à l'article 15 du projet, 
l'uni té politique telle qu' ello était c on s t i, tuée au 1 el' 
septembre 1939. 

Le Conseil d'Etat est d'avis qu'il y aurait 
lieu de préciser le sort des créances émanant du protec­ 
torat de Bohême-Moravie. 

+ 
+ + 

En ce qui concerno l'article 19, l'exposé des 
motifs spécifie que 10 but du projet est d'exonérer la 
Banque d'Emission des "uotc s de gc s t i.on acc cmp'l i s sous 
l'occupation", alors que llarticlc 19 llexonère de tous 
les délits et quasi-délits aane limitation de durée. 
Pour se conformer à l'exposé des motifsp le Conseil 
d'Etat propose d'ajouter les mots: "av ant le .3 septem­ 
bre 1944~'. 

+ 
+ + 

Le Conseil d'Etat propose le texte ci-après 

qui tient compte dos ob se r-va t i.on s formulées et comporte, 

en outre, certaines modifications de pure forme qui 
ne nécessitent pas de commentaire. 

. .. / ... 
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PROJET DE LOI RELATIJ? A LA LIQUIDATION DE LA BANQUE 
TI I EIilISSIOJif A BRUXELLES .. 

BAUDOUIN, Roi des Belgest 
A tous, présents et à venir, SALUT. 

Sur la proposition de Notre Ministre des Fi- 
nances, 

NOUS AVONS AHRETE ET ARRETONS ~ 

Notre Ministre des Finances est chargé de 
présenter en Notre nom aux. Chambres législatives, le 
projet de loi dont la teneur suit : 

Artic].e 1~ 
Sans préjudice de Itarticle 5 de l'arrêté-loi 

du 23 mars 1945 z e La't.i f à l'administration pr-ovä so t.r e 
de la Banque d t Erm.s s.i on à Bruxelles, la Banque d'Emis­ 
sion est oensée avoir joui, de la personnalité civile 
depuis le jour de sa constitution. Elle en jouira jus­ 
qu'au jour de la clôture de sa liquidation. 

Ses engagements, contractés par ses organes 
belges, sont seuls valables. Ils sont réputés commer­ 
ciaux, 

Article 2.- 
La Banque d'Emission est dissoute et entre 

en liquidation à la date de la mise en vigueur de la 
présente loi. Sa liquidation est confiée à un collège 
de liquidateurs nommés par le Ministre des Finances? 
qui fixe leur nombre et leur rémunération. 

Article 3.- 
Le siège de la liquidation est établi dans 

l'agglomération bruxelloise ou en tout autre lieu fixé 
par le Ministre des Finances. 
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Article 4.~:: 
Quioonque se prétend créancier de la liquida­ 

ti on doit adrosser ~ sous pli reconunandé à la poste 9 au 
siège de la liquidation, une déclaration écrite compor­ 
tant la justification de la créance. Les pièces justi­ 
ficatives sont annexées à la déclaration. 

Aucune créance n'est admise à défaut de dé- 
claration. 

Le délai pendant lequel les déclarations peu­ 
vent être introduites sous peine de forclusion est de 
six mois à pax·tir du premier jour du mois qui suit la 
mise en vä gueur de la présente loi. 

Les liqu.idateurs rappelleront les disposi tions 
du présent article par deux avis publiés au Moniteur 
belge. Ils sont dispensés d'adresser une circulaire aux 
créanciers connus. 

gti9_~_.5.- 
Les liquidateurs procèdent à la vérification 

des créances et statuent sur leur admission. Leurs dé­ 
cisions sont cornmuniquées,par lettre recommandée à la 
poste, aux déclarants qui aur-ont un délai de trente jours 
francs pour saisir le Tribunal de commer-ce de Bruxelles, 
par voie d'assignation. 

ArticlesJL_~t_L~ 
••• (texte du projet du Gouvernement) ••• 

" .. / ... 
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Article 8.- 

Sont exclues du passif : 

1° les créances appartenant à l'Etat allemand) à un 
organisme ayant fonctionné sous le contrale de 
l'Etat allemand ou d'une autorité publique allemande? 
à un ressortissant allemand et aux banques de droit 
belge, constituées sous l'occupation à l'interven­ 
tion de banques allemandes; 

2° les créances acquises depuis le 10 mai 1940 soit 
de l'Etat allemand, soit d 'Lulorganisme ayant fonc­ 
ti ormé aous le contrôle de l' Eta t allemand ou d'une 
autori té publiqu.e al.Lemnn de , soi t d'un ressortis­ 
sant allemand? ·à moins qu'il puisse être établi par 
le détenteur actuel que llacquisi.ti.on en a été 
licite; 

3° les créances appartenant à des personnes visées à 
l'article 5 de la loi du 1er octobre 1947 relative 
à la réparation des dommages de guerre aux biens 
privés. 

Ne sont pas visés par le présent article : 

î 0 les personnes visé es ~1 l'arrôté-loi du 13 janvier 
1947; 

2° les ressortissants allemands qui bénéficient de 
l'~ap'plication des articles 4 et 8 de la loi du 14 
juillet 1951 rolative au séquestre et à la liquida­ 
tion des biens, droits et intérôts allemands; 

3° les personnes visées à l'article 7 de la même loi • 

. . . / .... 
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Article 9.- 
Sont exclues du passif, les créances visées 

à l'article 6 Lor aqu I elles résul tent des opérations 
suivantes: 

tO les transferts en couverture de commandes non exé­ 
cutées avant le 3 septembre 1944 ou de fournitures 
exécutées en contravention des lois pénales ~elges; 

2° les transferts effectués au bénéfice de personnes 
ayant volontairement, en quelque lieu que ce soit, 
engagé leur travail ou lours services auprès d'or­ 
garu smea , de sociétés ou. de ressortissants alle­ 

mands; 

3° les transferts émanant de personnes ayant volontai­ 
rement? en quelque lieu que ce soit, engagé leur 
travail ou leurs services auprès d I organismes, _~;} 
sociétés ou de ressortissants allemands; 

4° les transferts de sommes provenant de la réalisation, 
en Allemange, d!ilill~eubles, de créances ou de droits 
quelconques,ainsi que les transferts de sornrfies pro­ 
venant de l'encaissement d'intérêts et de divi­ 
dendes. 

~les ,10, 11_et 12.- 

• •• (texte du pro j et du Gou_vernemen t) ••• 

. .. 1. · · 
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Article 1h- 

L'Etat belge pre4d à charge Ie reglement des 
certificats émis par la Banque d'Emission, :pour autant 
que les porteurs n'y aient pas renoncé ou que les cer­ 
tificats n'aient pas été délivrés en paiement de fourni­ 
tures faites en contravention des lois pénales belges. 

Les certificats du Trésor acquis par la Banque 
d'Emission en contrevaleur des certificats émis par 
elle, sont annulés. Est restitué par privilège à l'Etat, 
le solde des intér6ts bonifiés par le Trésor sur Bes 
certificats, tel qu'il ressort, à la date de la mise en 
vigueur de la présente loi~ du compte ouvert dans les 
livres de la Banque. 

Le règlement des certificats de la Banque 
d'Emission s'Opèrera par la remise, titre pour titre~ 
et à concurrence de la valeur nominale des certificats 
de la Banque, de nouveaux certificats du Trésor à éché­ 
ance de trois ans et portant intér&t à J~5 p.c. l'an. 

Les liquidateurs de la Banque d'Emission sont 
chargés de ce règlement qui s'êffec~uera suivant les 
modalités à fixer par le Ministre des Finances. 

Article 14.- 

L'Etat belge prend à sa charge le règlement 
intégral des créances résultant de l'émission par la 
Banque d'EnLlssion de chèques et accréditifs et des cré­ 
ances r-é su'I tan t de soldes de comptes courants, tels 
qu'ils apparaissent dans les écritures de la Banque, 
pour autant que les créances produites soient admises. 

Les liquidateurs sont autorisés, au fur et à 
mesure de l'admission des créances, à effectuer ces 
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règlements sur les liquidités de la Banque. L'Etat en 
est comptable vis-à-vis de la liquidation. Il est sub­ 
stitué dans los dites créances vis-à-vis de la Banque 

d'Emission. 

Articlo 15.- 

Lo montant des créances admises en applica­ 
tion de l'article 6 ~ au passif de la liquidation de la 
Banque d'Emission sera diminué du montant des paiements 
encaissés parle créancier, pendant l'occupation, au ti­ 
tre de transfert d'intér&ts sur capitaux, dividendes, 
loyers et fermages, redcvc:mces, en provenance de l'Alle- 
magne. 

Sans pré judice à t O',IS autre s moyens de preuve, 
le montant de cos paiements reusort dos sommes portées 
sous la r-ubr-Lque "4 - Encaissements, litt. a, b , c et d" 
de la déclaration souscrite par le créancier conformé­ 
ment à l'arr&té-loi du 22 juin 1945 rGlatif à la décla­ 
ration de paiements reçus sous lloccupation. 

Article 16.- 

Le produit des créances introduites et admises 
au passif,par application des articles 6 et 7, est versé 
par les liquidateurs au compte=; du Trésor lorsque le cré­ 
ancier nia pas la nationalité belge ou qu'il ne peut 
établir qu'il résidait en Belgique ou qu1il y était éta­ 
bli avant le 10 mai 1940. 

Sont également versés au compte du Trésor, les 
montants répartis à des instituts dl~mission étrangers? 
créditeurs en compte auprès de la Banque. 
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Section III. De l'aotif de la liquidation. 

Arti c le -lL_- 
Les ~iquidatéurs poursuivent la libération 

des actions dès la mise en vigueur de la présente loi. 

Article 18.- --_._ 
Le montant de l'actif de la Banque, distrac­ 

tion faite des frais et dépenses de l'administration 
de la liquidation et des s omme s payées éventuellement 
aux oréanciurs privilégiés, sera réparti entre tous 
les créanciers, au marc le franc de leurs créances 
admise s. 

Section IV. D.i1 8ST10 08s1i - t .. __ 1_· on. B c;énérales. ~__ __ ~t,-_" . _ 

Arti c1e. __ 1 9-:_- 

La Banque d'Emission ne sera tenue d'aucuns 
d ommage s-d rrté r ê t s à rai son d I un délit ou quasi-déli t 
commis par ses organes ou sos préposés avant le 3 sep­ 
tembre 1944. 

Article 20~-- 

Aucune action en annulation ou en indemnité 

ne pourra être dirigée contre la Banque d'Emission à 
raison des cessions faites à cette Banque de métaux 
précieux, de monnaies ou de valeurs étrangères • 

. . . / ... 
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~icle 21.- 
Les opérations résultant de l'intervention 

du Tr(~sor dans la liquidation ('le la Banque d'Emission 
sont inscrit8s à un article du budget pour ordre. 

Cet article pourra accuser une position débi- 

trice. 

Artic~22.- 
La clôture de la liquidation est prononcée 

par le Ministre dos Ff.nanc e s et publiée au Moniteur 
belge. 

Cette cl.ôture vaut décharge pour les liquida- 
teurs. 

Les ar-cha ve s de la Li.qu i.da t.i on seront remises 
au Ministre des Fimtllces. 

Sont abrogés : 
Î ° l'arrêté-loi du 11 dé cembre 19·i4 insti tuant un comité 

chargé d'examiner la situation et les opérations de 
la Banque d'Emission; 

2° l'arrêté-loi du 23 mars 19;45 instituant un administra­ 
teur provisoire à la Banque d'Emission à Bruxelles et 
prorogeant le délai imparti au oomité d'enquête insti­ 
tué par l'arrôté-lôi du 11 déoembre 1944; toutefois9 

cette abrogation ne produira ses effets qu'au moment 
de la nomination des liquidateurs. 

Donné à ,le 

PAR LE ROI : 
Le Ministre des Fä.nano es , 
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Het ontwerp strekt er toe, de moeilijkheden 
in verband met de liquidatie van de Emissiebank op te 
10ssen. Voor die liquidatie is een reeks bepalingen 
vereist die, zonder een volledige regeling van de stof 
uit te maken en zonder het gome enr-o ch t volledig ter­ 
zijde te stellen, met betrekking tot sommige punten 
toch een eigen systeem vormen,dat onder meer geken­ 
merkt is door de buitengewoon uitgebreide macht aan 
de vereffenaars verleend en door de zeer soepele 
regelen inzake de procedure. 

+ 
+ + 

In artikel 1 van hot on.twer p is sprake van 
de verbintenissen door bemiddeling van de Belgische 
s ta tua.i r e organen ac:ngegaan. Vo Lg eris de memorie van 
toelichting wil de Regering op die wijze de verbin­ 
tenissen uitsluiten welke door de Duitse; overheid 
namens de Bank mochten zijn aangegaan. 

Ove r.l gcn s apr eok t het vanzelf dat de Regering 
ook die vcr-b.i.nt end cs cn als geldig aangegaan wil be- 
s ch ouwen , welke door he t voorlopig behoer der Emissie­ 
bank over-e enkoms t.i.g d(~ beslui twet van 23 Maart 1945 
zijn aangegaan. 

De Raad van State stelt eon tekst voor 
war.r-Ln die bedoelingen tot uiting komen. 

+ 
+ + ... / ... 
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Na2T hot advies van do Raad van State,diont in 
artikel 2 nader te worden bepaald dat de Minister het 
getal der vereffenaars vaststolt en dat zij een college 
vormen. 

Volgens dat artikel treden de vereffenaars 
onder het gezag van de Ministar op. Uit dia zin zou 
men kunnen afleiden dat de Minister do macht heeft om 
zich met de liquidatie in ta La tcn , en namelijk bovelen 
inzake het aannomen of verwerpen van schuldvorderingen 
te geven. Daar dit niet de bJdoeling van de Regering is, 
stelt de Raad van State voor, die zin weg te laten. Het 
gezag van de Minister is voldoende verzekerd door de 
macht tot benoeming d.i,e hij kra.chtens do wet heeft en 
door de: t.uch trae ch t clio cr uät volgt. 

+ 
+ + 

De Raad van State stelt voor, het bepaalde 
in het tweede lid van artikel 2 in de vorm van een uit­ 
drukkelijke opheffing naar artikel 23 over te brengen. 

De Raad van State stelt eveneens voor, de op­ 
he ffing van de we t van 11 December 1944 naar hotzeJ.fde 
artikelover te brengen. 

+ 
+ + 

... / ... 
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In artikel 4· van he t ontwerp wordt govvag gc­ 
maakt van de zetel dGr liquidatie zonder dat nader is 
gezegd waar die zich bevindt. De Raad van State stelt 
voor, in artikel 3 de ~laats van die zetel te bepalen. 

+ 
+ + 

Artikel 4 verplicht de $chuldeisers van de 
Emissiebank een a ang i.ft o van hun schuldvorderingen 
ne.ar de zetel van d e Li qud da td e te s tur-en , Het ligt 
in de? bedoeling van do Eeguring de pr-o c e du.r o zo soepel 
mogelijk te maken en d o vereffenaars c cn ruime beoor­ 
dc Li.ngemach t te verlenen. 

Zo is de verplichting, de verantwoordingsstuk­ 
ken bij de aangä ft o tE: voegen, geen substantiële vorm­ 
vereiste voor de aangifte. DE: Raad van State stolt een 
tekst voor welke aan die bedoelingen beantwoordt. 

+ 
+ + 

Ten einde elke betwisting te vermijden,stelt 
d e Raad van State voor, in artikel 5 nader te bepalen 
op welke wij ze de zaleen bij de Rechtbank van koophandel 
te Brussel aanhang i.g moeten g cmaaïct wor-den, 

+ 
+ + 

/ 
If •• / ••• 
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De artikelen 6 en 7 strekken er toe, alle 
clearingsverrichtingen welke op 3 September 1944 nog 
hangend waren, te regelen. De in die artikelen be­ 
doelde schuldvorderingen zijn van een bijzondere aard. 
Wanneer het ontwerp uitdrukkelijk bepaalt dat zij wor­ 
den aangenomen, wil het na tuur Lt jk de aanneming van 
de andere schuldvorderingen die op de Emissiebank be­ 
staan, niet uitsluiten. 

Bi j de personen die aan ho t in artikel 8 
van het ontwerp bepaalde ontsnappen, dienen de gerechtig­ 
den van de besluitwet van 13 Januari 1947 te worden ge­ 
voegd. 

+ 
+ 

Ui t 10 van ar t i.ke L 9 van het ontwerp blijkt 
dat de schuldvorderingen,welke door de clearing hadden 
moeten geregeld worden en voortkwamen van lev8ringen 
met overtreding van de Belgische strafwetten uitgevoerd, 
niet zullen betaald worden. 

Volgens de door de Regering verstrekte uit­ 
leg kan de vaststelling van een overtreding van de Bel­ 
gische strafwetten slechts blijken uit een beslissing 
der strafgerechten. Dezelfde opmerking geldt voor ar­ 
tikel 13 van het ontwerp. 

Bijgevolg is het niet de taak van het college 
der vereffenaars of van de gerechten welke de betwistin­ 
gen inzake de beslissingen van dat college beslechten, 
te oordelen of een levering al dan niet inbreuk maakt 
op de strafwetten. 

+ 
+ + 

• fil • / .... 
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In artikel 13 wordt onder meer gezegd dat de 
door de Emissiebank uitgegeven certificaten tegen Schat­ 
kistcertificaten zullen uitgewisseld worden~voor zover 
de houders van certificaten der Emissiobank el' niet heb- 
b on VB.n afgezien "bij over oonk oms t met het fiscaal bc­ 
stuur If. 

Laatstgenoemde woorden zijn overbodig. Het 
heeft Lmmo rs geen nut de rnodali tei ten van da t afzien 
te bepalen wannoer het reods hoeft pIsats gevonden. 

+ 

+ + 

Volgens de memorie van toelichting moet on­ 
der de b enanu.ng "Du.l.tf31and", d i e in ar t i ke.L 15 van 
het ontwerp voorkomt, worden verstaan de politieke 
eenheid. zoals die op 1 September 1S39 bestond. 

De Raad van State adviseert, nader te be­ 
palen wat zal gebeuren me t de schuldvorderingen die 
van het pr ot e o t orae.t Bohcrœn-Mor:;:,vièi ui tga::m. 

. .. / ... ._ 
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In verband mot artikel 19, verkla2.rt 
de memorie van toelichting dat met hot ontwerp 
beoogd wordt de Emil:3siebank van alle verantwoor­ 
delijkheid te orrt hef'f'en voor "tijdens de bezet­ 
ting verrichte bchcorsdaden", dan wanneer z;ij 
in artikel 19 zonder enige tijdsbeperking ont­ 
heffing bekomt voor alle misdrijven en oneigen­ 
lijke misdrijven. Ten einde in overeenstemming 
te blijven met de memorio van toelichting,stelt 
de Raad van State voor, de woorden "v<!><!œ 3 Sep­ 
tember 1944" toe te voegen. 

+ 

+ + 

De Raad van Sta te stelt de onderstaan­ 
de tekst voor waarin rekening is gehouden met de 
g emaak't o opmerkingen en waar-Ln voorts enkele 
loutere vormiijzigingen voorkomen die geen com- 
mentaGr behoeven. 

I 
Il • ft / ••• 
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ONTWERP VAN WET BETREFFENDE DE LIQUIDATIE VAN DE EMISSIE­ 
BANK TE BIWSSEL. 

BOUDEWIJN, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden) HEIL. 

Op de voordracht van Onze Minister van Financi~n, 

HEBBEN \VIJ BESIJOTEN EN BESLUITEN WIJ : 

Onze Minister van Financi'én is gelast in Onze 
naam bij de Wetgevende Kamers he t ontwerp van we t in te 
dienen 1 waarvan de t cks t volgt : 

Afdeling I. - Ont1~inding en liquidatie van de 
Bank. 

Artikel 1.- 
Onverminderd ho t bepaalde in artikel 5 van de 

besluitwet van 23 Maart 1945 betreffende het voorlopig be­ 
heer van de Emissiebank te Brussel~ wordt de Emissiebank 
geacht rechtspersoonlijkheid te hebben genoten sedert de 
dag van haar oprichting. Zij zal die genieten tot op de 
dag van de afsluiting van haar liquidatie. 

Alleen haar verbintenissen door haar Belgische 
organen aangegaan, zijn geldig. Zij worden geacht handels­ 
verbintenissen te zijn. 

Artikel 2.- 

De Emissiebank is ontbonden en treedt in liquida­ 
tie de dag van de imverkingtreding van deze wet. Haar li­ 
quidatie wordt opgedragen aan een colIege van vereffenaars 
benoemd door de Minister van Financiën~ die hun getal en 
hun bezoldiging vaststelt. 

Artikel 3.- 
De zetel der liquidatie is gevestigd in de 

Brusselse agglomeratie of in enige andere door de Minister 
van Financiën vastgestelde plaats. 

• 0 • / ••• 
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Afdelj:..l.1g II. - Het passief van de liguidatie. 

Artilœl 4.- 

Al wie beweert schuldeiser van de liquidatie te 
zi jn, moo teen a chr-Lft e Lj jk o aangifte, behelzend de 
verantwoording van de schulc1vordering,bij een ter post aan­ 
gctelmnds briof naar de zetel van de liquidatie sturen. 
De vcrantwoordingsstuklœn woorden bij de aangifte gevoegd. 

Geen schuldvordering wordt aangenomen bij ont­ 
stentcmis van aangifte. 

De termijn gedurende we Lke de aangiften mogen 
ingediend worden op straffe van uitsluiting bedraagt zes 
maandcn , ingaande de e e r s t e dag der maarid die volgt op de 
inwerkingtrc"ding van deze wet. 

De vereffenaars zullen door twec; bekendmakingen 
in het Belgisch Staatsblad de bepalingen van dit artikel 
in herinnering brengen. Zij ziJn er van ontslagen een 
rondschrijven aan de gekende achu'Lde.i, El cr::, te sturen. 

Artikel 5.- 

De vereffenaars verifi~ren de schuldvorderingen 
en beslissen over hun aanneming. Hun beslissingen worden 
bij 80n ter post aangetekende brief medegedeeld aan de 
aangevers1 clie over een termijn van clertiG vrije dagen be­ 
s ch i kken om de zaak bij dagvaarding bij de Rechtbank van 
koophandel te Brussel aanhangig te maken. 

Artikel 6.- 

In het passief van de Emissiebank worden opge­ 
nomen de clearingtransferten, waarvan de Bank per brief 
of telegram, v6<!>r 3 September 1944 ontvangen,geadviseerd 
werd, zelfs als dergelijke transferten niet het voorwerp 
van een inboeking op rekening zijn geweest. 

'" .) . / ... 
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Artikel 7.- 

In het passief van de Emissiebank worden opge­ 
nomen de stortingen verricht in de Bank met het oog op 
via de clearing uit te voeren transferten1 welke de Bank 
door het verzenden van brieven of van telegrammen niet 
heeft kunnen uitvoeren. 

Artikel 8.- 

Uit hot passief worden uitgesloten : 

10 de schuldvorderingen tocbehor(md aan de Duitse Staat, 
aan een organisme dat ond.er het toezicht van de 
Duitse Staat of van eGn Du.itse openbare overheid heeft 
gewerkt, aan een Du i ts st aa t abur-ge r- en aan de banken 
naar Belgisch recht die tijdens de bezetting door be­ 
middeling van Dut.t s e banken zi ,in opgericht; 

20 de schuldvorderingen sE~dert 10 Mei 1940 verkregen 
hetzij van de Duitse Staat 1 hetzij '18,11 e e n organisme 
dat onder het toezicht van de Duitse tltant of van een 
Duitse openbare overheid gewerkt heeft, hetzij van 
een Duits staatsburgor, tenzij de huidi houder kan 
bewijzen dat de verkrijging er van geoorloofd was; 

30 de schuldvorderingc::m behorend aan personen bedoeld 
bij artikel 5 der wet van 1 October 1947 betreffende 
het herstel der oorlogsschade aan private goederen. 

Bij dit artikel worden niet bedoeld: 

1° de personen bedoeld in de besluitwet van 13 Januari 
1947 ; 

2° de Duitse onderhorigen op wie van toepassing zijn de 
artilcelen 4 en 8 de r 'Net van 14 Juli 1951 betreffende 
de sequestratie ell de liquidatie van de Duitse goede­ 
ren, rechten en belangen; 

3° de personen bedoeld in artikel 7 van dezelfde wet. 
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Van het passief worden uitgesloten de in arti­ 
kel 6 bedoelde schu.ldvorderingen, wanneer zij het gevolg 
zijn van de volgende verrichtingen : 

1° transferten tot dekking van bestellingen v~~r 3 Sep­ 
tember 1944 niet uitgevoerd of van leveringen uitge­ 
voerd met overtreding van de Belgische strafwetten; 

2° transferten ten voordele van personen die zich om het 
even waar vrijwillig tot arbeid of dienst bij Duitse 
organi:=3men, vennootschappen of staatsburgers hebben 
verbonden; 

30 transferten uitgaande van p\,;rsünon die zich om het 
even waar vrijwillig tot arbeid of dienst bij Duitse 
organismen, vennootschappen of staatsburgers hebben 
verbonden ; 

4 ° tratu:1ferten van s omme n voortkomend v an de tegeldema­ 
king in Duitsland van onroerende goederen, van schuld­ 
vorderingen of eender welke rechten, alsmede de trans­ 
ferten van sonrrnen voortkomend van cle incassering van 
interesten en dividenden. 

Artikelen 10. l' en 12.- - - .- -- 

... (tekst van het ontwerp der Regering) 

Artikel 13.- 

De Belgische Staat neemt te zijnen laste de re­ 
geling van de door de Emissiebank uitgegeven certificaten 
voor zover de houders er niet VEUl afgezien hebben,of voor 
zover de certificaten niet afgeleverd werden ter betaling 
van leveringen met overtreding van de Belgische straf­ 
wetten gedaan. . .. / .. ~ 
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De Schatkistcertificaten door de Emissiebank 
verkregen als tegEmwaarde van de door haar uitgegeven 
certificaten worden geannuleerd. Het saldo van de 
door de Schatkist op haar certificaten vergoede inte­ 
resten, zoals het op de datum cler inwerkingtreding van 
deze wet blijkt uit de rekening in de boeken der Bank 
geopend, wordt bij voorrecht aan de Staat terugbetaald. 

De regeling van de certificaten der Emissie­ 
bank geschiedt door afgifte, effect voor effect en 
tot het beloop van de nominale waarde van de certifi­ 
caten dGl' Bank, van n i.cuwe Schc.tkis"tcertificaten die 
na drie jaar vervallen Gn 395 t.h. per jaar opbrengen. 

De vereffenaars van de Emissiebank zijn be­ 
last met die regeling9 die zal geschieden volgens 
door de Minister van Financiën VEtst te s tellen moda­ 
liteiten. 

Artikel 14.- 

De Belgische Staat neemt te zijnen laste 
de integrale regeling van de schuldvorderingen die 
het gevolg zijn van de uitgifte, door de Emissiebank, 
van chequGs en accreditieven, alsmede ven de schuld- 

... 1 · · · 



MTL. - 26 - L.2215/1. 

vorderingen die het gevolg zlJn van rekening-courant­ 
saldi zoals zij in de schrifturen van de Bank voor­ 
komen, voor zovor de voorgelegde) schuldvorderingen 
aangenomen zijn. 

De vereffenaars zijn gemachtigd? naarmate 
de schuldvorderingen worden aangenomen, die regelin­ 
gen te verrichten op de liquide miéldelc:n van de Bank. 
De Staat is er rekening en verantwoording voor ver­ 
schuldigd tegenover de liquidatie .. Hij is in de plaats 
gesteld rne t betrekking tot voornoemde f3chuldvorderin­ 
gen tegenover de Emissiebank. 

Het bedrag der schuldvorderingen bij toe­ 
passing van artikel 6 in het passief der liquidatie 
VDn de Emissiebank o pgenomen , zal verminderd worden 
met het bedrag cler betalingen door de schuldeiser tij­ 
dens de bezetting gelncasseerd als overdracht van ren­ 
te op kapitalen, dividenden, huur- en pachtgelden? 
rctri butiën j voor-bkomend uit Duitsland. 

Onverminderd alle andere bewijsmiddelen, 
blijkt het bedrag van die betalingen uit de sommen 
vermeld onder de rubriek "4 - Incasseringen, litt. 
a, b, c en d" van de aangifte door de schuldeiser 
onc1erschreve;D overeenkomstig de bef31uitwet van 22 
Juni 1945 betreffende de aangifte van tijdens de be­ 
zetting geïnde betalingen. 

. .. / ., .. 
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Artikel 16.- 

Het provenu van de ingodiende en bij toepas­ 

sing van de artikelen 6 en 7 in het passief opgenomen 

achu Ldvo r-dor-Lngen wordt door de vcr-ef f'enaar-s op de re­ 

ke nd n ; van de ~-;chatkist gestort, wanneer de schuldeiser 

de Belgische nationaliteit niet bezit of niet kan be­ 

wijzen dat hij v~6r 10 Mei 1940 in Belgig verblijf 

hield of er gevestigd was. 

Op de rekening VErn de Schatkist worden eveneens 

gestort de bedragen toebedeeld aan buitenlandse emissie­ 

instituten, credi teuren in r oken mg bij de Bank. 

Afdeling III. - Act.2:.oL'y'an de liguidatie~ 

Artikel 17 .~- 

Zodra deze wet in werking treedt, zorgen de 

vereffenaars er voor dat de aandelen volgestort worden. 

Artikel 18.- 

Het bedrag van het actiof der Bank, na aftrek 

van de kosten en uitgaven van het beheer der liquidatie, 

alsmede van de eventueel aan de bevoorrechte schuldeisers 

uitgekeerde sommen, zal pondspondsgQ~ijze onder al de 

schuldeisers in verhouding tot hun aangenomen schuld­ 

vorderingen worden verdeeld. 

. ., . / ... 

-, 
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! .... fdelin~g r_v:..::.. Algemene bepalingcm" 

Artikel 19.- 

De Emissiebank is niet gehouden tot eniger­ 
lei schadevergoeding wegens een misdrijf of oneigen­ 
lijk misdrijf door ho,,"r organen of door haar aangestel­ 
den v6~r 3 September 1944 gepleegd. 

Artikel 20.-· 

Goen rechtsvordering tot nietigverklaring of 
tot vergoeding kan tegen de Emissiebank worden ingesteld 
op grond van het afat.aan , aan die Bank, van edele meta­ 
len, bui tenlandso munten of wéè:",rden. 

Artike121.- 

De verrichtingen voortvloeiend uit de tussen­ 
komst van de Schatkist in de liqu.idatic van de Emissie­ 
bank worden opgenomen in een artikel der begroting voor 
order. 

Dat artikel mag ieen dobiteurstand doen uit­ 
I 

komen. 

Artikel 22.- - 
De afsluiting van de liquidatie wordt door de 

Minister van Financign uitgesproken en in het Belgisch 
Staatsblad bekendgemaakt. 

. ... / ... 
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Die afsluiting geldt als ontlasting voor 
de ver-ef'f cnc.ar-s , 

Het archief van de liquidatie wordt aan de 
Minister van Financi~n overgemaakt. 

ArtikGl 23..!,.- 

Opgeheven worden 

1° de bcsluitwet van 11 December 1944 tot instelling 
van een comité belast mo t het onderzoek van de 
toestand en de verrichtingen der Emissiebank; 

2° de beslui twet van 23 Irlac,rt 1945 tot aanstelling 
van con voorlopige bche'-.:rdQr den" Emissiebank 
te Brussol on tot v~rlanging van do termijn toe­ 
gestaan aan hot bij besluitwet van 11 December 
1944 opgerichte ondcrzoGkscomité; dezo opheffing 
zal evonwe L slechts u i twer kt ng hebben op het tijd­ 
stip dat de vereffen~ars worden benoemd. 

Gegeven te 

V1J'1 'S KONINGSVŒGE : 

De Minister van Financi~n, 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

J.SUETENS9 premier président du 
Conseil dtEtat, 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State1 

président 

voorzittor 

M.SOMERHAUSEN, 
G.VAN BUNNEN, 

conseillers d'Etat~ 
raadsheren van State, 

L.FREDERICQ~ assesseurs de la 
section de législation, 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

G. PIQUET , greffier adjoint, 
ad junot- gr if fier , 

greffier 
griffier. 

La conoordance entre la ver­ 
sion française ot la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrôle de M.SUETENS. 

De ovez-cons t emmäng tussen 
de Franse en de Nederlandse 
tekst word nagezien onder toe­ 
zicht van de II.~;UE'rENS. 

LE GREFFIER - DE GRIJJ'FIER~ 
(signé) G.PIQUET. 

LE })IŒSIDENT - DE VOORZITTER ~ 
(si~1é) J.SUETENS. 

des Finances. 
van Financiën. 

expédition délivrée à IVr. le Mi n.i s trr-e 
uitgifto afgoleverd aan de H.Minister 

Le 1951. De 1951. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van State, 

R. DECKlVIYN. 


